
Les banqueroutes du Crédit mobilier of Ame-
rica en 1872, de la Compagnie du canal de
Pana ma en 1889 ou de compagnies de chemin
de fer éliminées par une concurrence impi-
toyable furent l’équivalent des mirages de la
nouvelle économie ou de la chute du groupe
Enron, un siècle et demi plus tard. Ce fut aussi
l’époque des dernières expéditions coloniales,
d’une militarisation des nations conduisant à
une véritable « industrie du massacre » selon
l’expression de Marx, de l’apparition d’une
 délinquance financière et de logiques mafieu -
ses, décrites par Jack London dans une fiction
inachevée, Le Bureau des assassinats.

De même, la mondialisation néolibérale a
son cortège de criminalité mafieuse, de tra-
fics en tous genres, des armes à la drogue, de
piratage électronique et d’e-terrorisme, de
concurrences impitoyables et de guerres impé-
riales. Car elle ne saurait se limiter à la circu-
lation des biens et des capitaux. Elle signifie
aussi la globalisation des violences sans fron-
tières, des crises écologiques, des paniques
boursières. Une crise locale, comme les crises
asiatiques de 1998, ou comme la crise argen-
tine de 2001, se propage dans le système mon-
dialisé comme l’effet papillon cher aux physi-
ciens du chaos.

Cette mondialisation que ses apologistes
présentent comme une fatalité ou comme la
conséquence inéluctable des lois de l’écono-
mie, a ses raisons que la déraison médiatique
veut ignorer : la boulimie d’espace et la fréné-
sie d’accélération inhérentes à la logique de
l’accumulation capitaliste. Pour surmonter ses
propres limites et les contradictions sociales
qu’il génère, pour contrecarrer les tendances
à la rentabilité décroissante, le capital élargit
sans cesse son champ d’action et emballe le
rythme de ses métamorphoses et de ses rota -
tions. Les révolutions informatiques et bio-

taux, du commerce, de la production a ren-
forcé en retour l’internationalisation des luttes
contre les différentes formes d’exploitation et
d’oppression. Ses hauts lieux symboliques dessi -
nent, comme autant d’étapes d’une longue
marche contre le despotisme de marché, une
étrange géopolitique des résistances : Seattle
(1999), Millau (2000), Prague (2000), Nice
(2000), Gênes (2001), Porto Alegre (2001, 2002,
2003, 2005), Bruxelles (2002), Barcelone
(2002), Bombay (2004), Nairobi (2007), Belem
(2009), mais aussi Québec, Genève, Washing-
ton, Bangkok, Melbourne, Dakar, Monterrey…
En une seule décennie, toutes ces villes auront
été le théâtre de grandes manifestations ou
de rencontres conçues comme autant de répli -
ques aux sommets de l’Organisation mondiale
du commerce, du Fonds monétaire internatio-
nal, de la Banque mondiale, du G 8, du forum
de Davos, ou aux réunions du Conseil européen.

I. De l’Angleterre victorienne 
à la mondialisation néolibérale

La mondialisation victorienne du XIXe siècle
fut portée par une première grande révolution
technique dans les transports et les communi-
cations. En quelques années, le réseau de che-
min de fer s’est étendu et ramifié. Le télé-
graphe a commencé à étendre sa toile  câblée
sur la planète. La navigation à vapeur a per-
mis de rêver un tour du monde en quatre-
vingts jours ; la machine à écrire et la rota tive
d’imprimerie ont fait naître une presse à gros
tirages. Ce furent l’Internet, les satellites et les
télécommunications de l’époque. Les  années
1860 ont également vu le grand commerce
naissant, l’essor du crédit bancaire, les pas-
sions et les fièvres boursières, les fortunes
aussi vite perdues que faites, les faillites reten-
tissantes et les scandales politico-financiers.

Daniel Bensaïd

Mondialisation

La critique internationaliste

« L’Internationale sera le genre humain ! » : le
poème composé en juin 1871, au lendemain
de la Commune de Paris, par Eugène Pottier
et que Pierre Degeyter mettra en musique, est
devenu l’hymne universel des mouvements
 socialistes et communistes. Apparu en Grande-
Bretagne au début des années 1850 pour défi -
nir la relation entre les nations, le terme
« inter nationalisme » s’est imposé en Europe
après la guerre de 1870-1871 en réponse à la
fermeture des États-nations et à l’établisse-
ment par les guerres coloniales d’une hiérar-
chie de dominations et de dépendances érigée
en système mondial. Devenu « internationa-
lisme prolétarien », il a pris alors son sens poli -
tique et s’est traduit par la formation succes-
sive de quatre Internationales reflétant des
contextes historiques, des objectifs de lutte et
des méthodes d’action divergents voire oppo-
sés (cf. socialisme – Les Internationales). Anti -
thèse du nationalisme, l’idéal internationa-
liste est demeuré cependant à la fois vague et
normatif. Si, à la différence du cosmopolitisme,
il n’a pas donné lieu à un usage péjoratif, c’est
au prix d’une relative indétermination, d’une
absence d’effectivité et de détournements pra-
tiques répétés au profit d’intérêts étatiques
particuliers.

En prônant la dérégulation des marchés et
la libre circulation des capitaux et des mar-
chandises, le mouvement de contre-réforme
libérale lancé politiquement dans les années
1980 par Ronald Reagan et Margaret That-
cher s’est traduit par un nouvel essor de l’in-
ternationalisme. La mondialisation des capi-
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mait en dix points « la sagesse acceptée par
tous les économistes sérieux ». Ce qui, sous le
nom de « consensus de Washington », allait
devenir, au cours des années 1990, l’orthodoxie
officielle des institutions financières interna-
tionales : réduction des déficits budgétaires,
réorientation de la dépense publique, réforme
fiscale au bénéfice du capital et des action-
naires, libéralisation des marchés financiers,
adoption d’un taux de change unique, abaisse-
ment des droits de douane, élimination des
barrières aux investissements étrangers, pri-
vatisation des entreprises publiques, dérégu-
lation de la concurrence dans les différents
secteurs économiques, enfin garantie du droit
de propriété sous toutes ses formes. 

Ces recom mandations sont devenues la
 bible de l’Union européenne et le modèle des
« critères de convergence » du traité de Maas-
tricht. Les conséquences de cette orientation
ont pesé lourdement sur les pays en voie de
 développement victimes d’un marché de dupes.
À travers les accords internationaux soumis à
l’autorité de l’OMC, ils ont accordé aux entre-
prises transnationales de haute technologie
un droit de monopole sur l’innovation dans
les industries de l’information ou dans l’ex-
ploitation du vivant. L’accord sur l’agriculture
a ouvert largement leurs propres marchés,
tout en consolidant la production subvention-
née des États-Unis et de l’Union européenne,
cause d’un dumping intensif de la part de ces
gran des puissances. Plus généralement, la
poli tique de l’OMC privilégie le libre commerce
au détriment de toute autre considération d’in-
térêt public ou de précaution écologique. Ces
tendances économiques et institutionnelles
ont incité les résistances aux politiques libé-
rales à se coordonner pour se donner la capa-
cité d’intervenir et de faire pression sur les
nouveaux lieux de pouvoir et de décision.

Le nombre des firmes multinationales est
passé de moins de 10 000 en 1970 à près de
40000 au seuil du XXIe siècle, employant près
de 300 millions de salariés, dont 40 % dans des
pays autres que celui dont elles sont origi-
naires. Cette mondialisation n’a pas rompu
leur lien avec les États nationaux auxquels
elles s’adossent, bien que se soit progressive-
ment constitué un dispositif d’institutions
inter nationales dans lesquelles d’aucuns pré-
tendent voir l’ébauche d’une « gouvernance glo-
bale ». Ainsi, le Fonds monétaire international
et la Banque mondiale fonctionnent comme
des organismes de tutelle des pays  endettés,
conditionnant leurs prêts à l’application de
plans d’ajustement dont la crise  argentine de
1998 à 2002  illustre les effets  désastreux. Le
mécanisme de la dette joue ainsi le rôle de cour-
roie de transmission pour discipliner les pays
dépendants et pour creuser les inégalités au
bénéfice des pays dominants. La Banque mon-
diale a aussi produit un rapport sur les
retraites indiquant aux gouvernements la
marche à suivre pour remplacer les régimes
par répartition par les assu rances privées et les
fonds de pension. 

Avec la création en 1995 de l’Organisation
mondiale du commerce, un nouveau pas a été
franchi. Cet organisme ne se contente pas de
conseiller. Il exerce un contrôle sur l’accord
commercial de Marrakech et une fonction
d’arbi trage des litiges. Se dessine ainsi une
 juridiction  internationale habilitée à déclarer
hors la loi un État qui prendrait des mesures
contraires au traité. Enfin, si la majeure par-
tie du droit inter national relève toujours des
rapports inter étatiques et des traités, la cour
pénale inter nationale esquisse l’émergence
d’une justice mondialisée.

Dès 1989, John Williamson, plus tard écono-
miste en chef de la Banque mondiale, résu-

technologiques amplifient ce mouvement de
longue durée.

Un nouveau partage du monde
Mais les modalités de la mondialisation impé-
riale contemporaine ne sont pas mécanique-
ment dictées par les logiques économiques et les
conditions technologiques. Elles répondent
aussi à la nouvelle donne politique consécutive
à la chute du Mur de Berlin, à la réunification
allemande, à la désintégration de l’Union sovié -
tique et de son glacis. L’équilibre mondial bipo -
laire négocié à Yalta et à Postdam a été main-
tenu tant bien que mal pendant un demi-siècle,
malgré les crises et les conflits régionaux. Sa
rupture met à l’ordre du jour un nouveau par-
tage du monde, tel qu’il s’en est produit au
XIXe siècle avec le traité de Vienne de 1815 et
la conférence de Berlin de 1885 et, au XXe siè-
cle, avec les grands traités consécutifs aux deux
guerres mondiales. Sur le « grand échiquier »
planétaire, la partie ne se joue pas pacifique-
ment sur le tapis vert des chancelleries. Les
positions s’établissent et se distribuent par le
fer et par le feu. Contrairement aux promesses
rhétoriques de George Bush senior, annonçant
en 1991 un « nouvel ordre mondial » synonyme
de paix et de prospérité, le meilleur des mondes
marchands possible a connu depuis lors des
guerres incessantes, depuis celles du Golfe à
celles d’Asie centrale, en passant par celle des
Balkans ou par les guerres civiles africaines.
Le militarisme va de pair avec l’impérialisme.
Les budgets militaires des puissances domi-
nantes atteignent de nouveaux records et celui
des États-Unis représente à lui seul plus de
40 % des dépenses militaires de la planète et
onze fois celui de la Grande-Bretagne, qui vient
au second rang parmi les puissances de l’Otan.
La mondialisation libérale est aussi une mon-
dialisation armée.
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sont devenus incertains, la chose persiste.
Pour stigmatiser les manifestants de Seattle
ou de Gênes, les grands médias les ont quali-
fiés « d’antimondialistes », comme s’il s’agis-
sait de nostalgiques de l’État-nation, de la
tribu ou de l’ethnie, et comme si l’internatio-
nalisme était désormais devenu l’apanage des
marchés ouverts à tous vents. Il suffit de fré-
quenter ces manifestations et ces rencontres
internationales pour constater que les tenta-
tions chauvines n’y font guère recette. Elles
constituent plutôt le creuset où viennent se
mêler les traditions internationalistes du mou-
vement socialiste et le « sans-frontiérisme »
des organisations non gouvernementales, dont
une composante tend à se radicaliser, sous l’ef-
fet des crises et des guerres, contre la récupé-
ration étatique et la militarisation des causes
humanitaires.

II. Le renouveau internationaliste

L’essor de l’humanitaire « sans frontières »
(médecins, pharmaciens, avocats, reporters) a
constitué en effet une première réponse aux
déceptions politiques des années 1970 et à
l’obscurcissement des idéaux émancipateurs.
Il signifiait en même temps une prise de dis-
tance envers les grands projets de transfor-
mation sociale et un repli sur « la politique du
moindre pire », selon la formule de Rony Brau-
man. Cette démarche correspondait également
à la déconstruction postmoderne des grands
 récits ou à la « pensée faible » revendiquée dans
les années 1980 par un philosophe comme
Gianni Vattimo.

Le temps des « sans-frontières »
Le développement du « sans-frontiérisme »
autour de la thématique des droits de l’homme
a connu trois moments forts. Initialement, il

Ainsi, la mondialisation des résistances ne
débouche pas mécaniquement sur une contes-
tation antisystémique et sur des projets alter -
natifs prêts à l’emploi. Utilisée dans ce contexte
pour contrebalancer l’anémie de l’espace public,
la notion de « société civile » est grosse de bien
des équivoques. La Banque mondiale lui donne
ainsi un tout autre sens que les militants du
forum des pauvres de Thaïlande ou du Mouve-
ment des sans-terres du Brésil. Le capital mon-
dialisé et ses institutions supranationales met-
tent en avant la société civile mondiale comme
un élément essentiel de leur stratégie de domi-
nation. Ils en font le lieu où pourrait s’instau-
rer la collaboration entre « le monde de l’entre-
prise », les grandes institutions vouées à un
rôle de reproduction sociale (famille et État),
et les organisations appelées à suppléer les
carences du système. Cela permettrait de cana-
liser la demande sociale des laissés-pour-
compte et des classes fragilisées, tout en coop-
tant certaines organisations de volontaires et
de bénévoles, religieuses ou laïques, et en sécré -
tant de nouvelles bureaucraties paragouverne-
mentales. Ainsi conçue, la « société civile »
devient un prétexte et un moyen de dépoliti-
sation des conflits. Mais les mouvements popu -
laires nouveaux ou renaissants peuvent aussi
communiquer à la société civile leur propre
contenu, visant à en faire un espace de résis-
tance aux dégâts de la marchandisation. Se
dessine ainsi une société civile d’en bas, où
s’opère une prise de conscience des groupes
opprimés qui découvrent la logique alterna-
tive du bien commun et du service public.

Le sens même des mots est cependant
brouillé par les échecs du siècle écoulé. Confis-
quée par le vocabulaire officiel de la période
stalinienne, la grande promesse internationa-
liste a servi d’alibi idéologique à un impéria-
lisme bureaucratique. Si les mots pour la dire

La mondialisation par le bas
La dislocation du prétendu « camp socialiste »
a marqué la fin de l’internationalisme d’État,
officiellement baptisé « internationalisme
socia liste », au nom duquel ont eu lieu les inter -
ventions soviétiques en Hongrie (1956), à
Prague (1968) ou en Afghanistan (1980). Elle
a ainsi libéré les mouvements sociaux de la
logique binaire des « camps » et de l’injonction
à choisir entre l’Est et l’Ouest. Ces mouve-
ments se sont renouvelés et redéployés au
cours des années 1990 à travers les mobilisa-
tions contre le capitalisme absolu et contre la
domination impériale unipolaire. La « rencon-
tre intergalactique » organisée en 1996 par
les insurgés zapatistes dans les montagnes
du Chiapas apparaît comme les prémices de
ce nouvel internationalisme, alliant l’ancien
– les revendications spécifiques des commu-
nautés indigènes – et le nouveau – l’utilisa-
tion d’Internet et des techniques modernes de
communication.

Par rapport aux quatre Internationales qui
l’ont précédé, l’internationalisme de ce début
de XXIe siècle revêt d’emblée une dimension
réellement planétaire. Répondant à la mar-
chandisation et à la privatisation généralisée
du monde, il est plus étendu et plus varié géo-
graphiquement, plus complexe aussi. Il doit
combiner des cultures et rassembler une
diver sité d’acteurs irréductibles au seul mou-
vement ouvrier traditionnel : mouvements
 féministes, écologistes, culturels, mouvements
de jeunesse et organisations syndicales.

À peine convalescent des expériences trau-
matiques du XXe siècle, il émerge avec pru-
dence. Car la politique d’émancipation des
opprimés ne sort pas  indemne des désillu-
sions et des défaites accumulées au cours de
cette période qu’Éric Hobsbawm a appelée
« l’âge des  extrêmes ».
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 sociaux réunis à Bangkok lançaient un appel
commun contre « la gouvernance globale ».

Ce tiers-mondisme se distingue de celui des
années 1950 et 1960 du fait qu’il s’inscrit d’em-
blée non seulement dans une lutte anti-impé-
rialiste contre la « recolonisation du Sud » et
l’annexion de ses élites par les puissances
 dominantes, mais aussi dans une lutte d’en-
semble contre la globalisation libérale.

À la différence de celui de la période précé-
dente, il a été facile à ce nouveau tiers-mon-
disme de trouver les raisons de convergences
avec les mouvements sociaux et syndicaux des
métropoles capitalistes, qu’il s’agisse des com-
posantes radicales du syndicalisme ou de mou-
vements comme la Marche européenne des
chômeurs ou Attac (fondé en 1998), dont les
thèmes entrent en résonance avec leurs pro-
pres préoccupations. Très vite, Attac a pris
une dimension internationale, tant par son
rôle actif dans la préparation du forum social
mondial de Porto Alegre, que par sa partici-
pation aux grandes mobilisations comme celle
de Gênes, ou par son soutien à des collectifs
constitués sur des bases voisines en Russie,
en Tunisie, en Argentine ou au Chili.

La décennie de 1990 a ainsi été marquée
par une prolifération de mouvements et d’or-
ganisations non gouvernementales, stimulés
par les grandes échéances internationales
comme le sommet de la terre de Rio en 1992,
la Conférence mondiale de Vienne sur les
droits humains en 1993 (avec la participation
de 3 500 ONG), ou la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes, à Pékin en 1995. Au
fur et à mesure des mobilisations, des diffé-
renciations se sont dessinées entre des pra-
tiques plus institutionnelles et des pratiques
militantes subversives. Une écologie radicale,
pour laquelle fracture sociale et fracture éco-
logique sont indissociables, se distingue ainsi

reven dication de l’homoparentalité. Le com-
promis social de l’après-guerre est de plus en
plus écartelé entre la supranationalité de la
gouvernance globale d’un côté, l’ethnicisation
et la confessionalisation de l’autre ; entre le
métissage multiculturel et les crispations iden-
titaires ; entre un contractualisme « liberta-
rien » et l’institution familiale. Cette mue des
affiliations et des appartenances ne peut man-
quer d’affecter le renouveau internationaliste
libéré de la mainmise des États et de la logique
bipo laire Est-Ouest.

Internationalisme de réseaux
Le creusement des inégalités et la rechute de
certains pays dans la spirale du sous-dévelop-
pement sous le choc des « thérapies » libérales
ont ainsi stimulé dès le début des années 1990
un nouveau tiers-mondisme en conflit avec « le
nouvel ordre colonial global », avec le système
hégémonique de gouvernance mondiale, avec
les expéditions militaires de plus en plus bru-
tales. Significativement, le soulèvement zapa-
tiste du Chiapas s’est produit le 1er janvier
1994, date de l’entrée en vigueur de l’accord
de libre-échange nord-américain (Alena) entre
le Mexique, les États-Unis et le Canada. La
rencontre intercontinentale pour l’humanité
et contre le néolibéralisme d’août 1996 se
 situait dans la continuité de cet événement.
En 1999 se tenait à Bangalore (Inde) la deu -
xième conférence mondiale de « L’Action glo-
bale des peuples ». En octobre de la même
 année, se réunissait la première assemblée du
« Cri latino-américain des exclus », puis, en
 novembre, à Johannesbourg, un « sommet Sud-
Sud » contre la dette à l’initiative de « Jubilee
2000 », mouvement qui réunit depuis 1996 des
ONG confessionnelles et laïques réclamant
l’annulation pure et simple de la dette des pays
pauvres. En février 2000, les mouvements

s’est présenté comme une pratique d’assis-
tance postcoloniale, dans une large mesure
d’inspiration religieuse. Dans un deuxième
temps, dynamisé par la reconversion partielle
de la génération militante des années 1960,
il a développé à la fin des années 1970 une
pratique compassionnelle et antitotalitaire.
Dans un troisième temps, après la chute du
Mur de Berlin et avec les interventions mili-
taires dans les Balkans ou en Somalie, sont
apparues des différenciations liées à une repo -
litisation. Elles se sont traduites par une prise
de distance de certains secteurs envers les
ingé rences militaires et la récupération de
l’humanitaire par les intérêts d’État, et par
une tension entre des ONG tentées par la pro-
motion institutionnelle, enclines à adminis-
trer « une suprématie morale », et d’autres
plus sensibles à la critique sociale. Des conver-
gences sont ainsi apparues entre une organi-
sation comme Médecins sans frontières et
 certains thèmes portés par une nouvelle
 organisation comme Attac, même si la tradi-
tion humanitaire, défiante envers les illusions
lyriques, s’intéresse moins aux fins politiques
qu’à « une amélioration infinie des moyens ».
Ces rapprochements n’en contribuent pas
moins à l’idée d’une communauté éthique uni-
verselle en formation.

La mondialisation libérale ébranle en effet
les trois piliers de la société moderne que sont
la référence nationale, le sentiment d’apparte-
nance de classe et l’institution familiale. La
première est bousculée par la mondialisation
des marchés et des capitaux. La deuxième, par
les mutations du salariat et par la complexité
croissante des statuts et des identités. La troi-
sième, par l’évolution des mœurs, la multipli-
cation des familles monoparentales, les nou-
velles techniques procréatives, la
recon naissance des couples homosexuels et la

4

2008_00_02_DB 602 Mondialisation_Mise en page 1  17/11/12  22:54  Page4



syndical plus radical s’est dessiné autour de la
Cut du Brésil, de la KCTU coréenne, de syn-
dicats comme Sud ou la FSU en France, dres-
sant un constat d’impuissance de l’Organisa-
tion internationale du travail et de l’Onu en
matière de droit du travail, de travail des
femmes et de travail des enfants.

Mouvements paysans
Présent dans une cinquantaine de pays, le
mouvement Via Campesina, qui regroupe
 notamment le Mouvement des sans-terres du
Brésil, les syndicats agraires latino-améri-
cains ou la Confédération paysanne en France,
constitue une véritable internationale pay-
sanne. Confrontés à la concentration de la pro-
priété foncière, aux multinationales agroali-
mentaires, à l’endettement, aux diktats des
semenciers, au défi des organismes génétique-
ment modifiés, ces mouvements combattent
des adversaires communs. Alors que les luttes
paysannes étaient traditionnellement jugées
prisonnières d’un esprit de clocher, cet inter-
nationalisme agraire joue un rôle pionnier. Via
Campesina s’est constitué dès 1993. En 1996,
le mouvement comptait déjà 69 organisations
affiliées provenant de 37 pays. D’Amérique
latine et d’Europe, elle s’est étendue en Inde,
aux Philippines, en Thaïlande. Elle rassem-
blait en 2002 50 millions de membres d’une
soixantaine de pays en lutte pour la  réforme
agraire, pour la défense de la sécurité alimen-
taire, pour le droit des travailleuses agricoles,
pour une agriculture soutenable, pour la
défense de la biodiversité, de la biosécurité et
du patrimoine génétique.

Le mouvement des femmes
La Marche mondiale des femmes, préparée
par des marches par pays et continents, a cul-
miné à l’automne de 2002 avec les manifesta-

instances permanentes, il forme un réseau de
réseaux, où peuvent converger les diverses
 résistances. Si le forum social des syndicats
et des associations en constitue la poutre maî-
tresse, il s’est formé à ses côtés une sorte de
 forum « off » composé des campements pay-
sans, des campements de jeunesse, des ren-
contres d’élus et de parlementaires.

Le second forum de Porto Alegre en février
2002 a ainsi pu rassembler plus de 50000 par-
ticipants, dont 15000 délégués représentant
4900 organisations et venus de 131 pays (dont
des délégations importantes de Brésiliens,
d’Argentins, d’Italiens, de Français, mais aussi
des délégations significatives des États-Unis,
de Russie, de Thaïlande, d’Inde, d’Israël, de
Cuba, de Corée, du Japon, des Philippines, de
Tunisie, du Maroc, de Russie). Plus d’un demi-
million d’entrées quotidiennes ont été enre-
gistrées sur le site du forum et 700000 docu-
ments ont été téléchargés. Plus de 700 ateliers,
plusieurs dizaines de forums centraux, d’in-
nombrables rencontres informelles se sont
 déroulés sur les sujets les plus divers. Dans
cette grande nébuleuse, différents pôles se des-
sinent.

L’action syndicale internationale
Si la participation syndicale est significative
(et si les syndicats restent de loin les mouve-
ments sociaux les plus massifs avec un total
de 160 millions de membres pour la CISL, la
CMT et la FSM), elle est marquée par le poids
des regroupements mondiaux comme la CISL,
la CMT, ou la Confédération européenne des
syndicats. Animé par ces grandes organisa-
tions, le séminaire syndical international a
adopté une déclaration, « Mondialiser la jus-
tice sociale », qui appelle à une nouvelle gou-
vernance démocratique et à de nouvelles régu-
lations économiques et sociales. Un pôle

d’une gestion environnementale conçue par
et pour les pays riches.

Au fil de ce processus, s’est constitué un
pôle combatif regroupant des mouvements
comme Via campesina ou Attac, des syndicats
comme la Centrale unique des travailleurs du
Brésil. Parmi les centaines d’organisations
 signataires de l’appel du premier forum social
de Porto Alegre en 2001, on trouve des associa-
tions de femmes travailleuses rurales, les
Amis de la Terre, des organisations de défense
des droits de l’homme, l’alliance sociale conti-
nentale des Amériques, la Centrale des tra-
vailleurs argentins (CTA), le Comité pour l’an-
nulation de la dette du Tiers-monde (CADTM),
le Congrès national indigène du Mexique,
Droit au logement (France), l’association  Focus
on the global South (Thaïlande), le réseau  japo -
nais contre la dette et la pauvreté, la Confédé-
ration des syndicats de Corée (KCTU), les asso-
ciations de lutte contre le sida, les Mères de la
place de Mai argentines, la Marche mondiale
des femmes contre les violences et la pauvreté,
quantité de syndicats du monde  entier, des
réseaux de radios libres, etc.

III. Porto Alegre, point de départ
des résistances

Initialement conçu comme une réponse alter-
native au forum économique des « décideurs »
de Davos, dénoncé comme « symbole de la
concentration des richesses, de la globalisa-
tion de la pauvreté, et de la destruction de la
planète », le forum social mondial réuni régu-
lièrement chaque année depuis 2001 repré-
sente un pas en avant dans l’élaboration d’une
critique approfondie de la mondialisation libé-
rale et dans l’organisation planétaire du nou-
vel internationalisme. Plutôt qu’un mouve-
ment centralisé, avec des directions et des
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chés, selon les uns, pour initier une pédago-
gie anticapitaliste s’étendant à la dénoncia-
tion des paradis fiscaux, des licenciements
boursiers, de la spéculation sur les retraites
par les fonds de pension, selon les autres ;
l la renégociation de la dette des pays pau-
vres, pour les uns, son annulation pure et sim-
ple pour les autres, qui estiment que cette
dette a déjà été plusieurs fois remboursée et
qu’elle constitue une sorte de tribut colonial
entraînant une saignée permanente du Sud
vers le Nord ;
l le soutien aux droits démocratiques des fem -
mes, des paysans, des jeunes, des enfants, et
la défense des droits à la santé (illustrée par
la défense de l’accès aux médicaments contre
le sida) ou à l’éducation publique (menacée
par la réduction des budgets sociaux et par
les technologies de domination culturelle) ;
l la lutte contre la privatisation des services
publics, des ressources naturelles, et du patri -
moine commun de l’humanité ;
l la mobilisation écologique contre les fauteurs
de l’effet de serre, les menaces nucléaires, les
dérèglements climatiques, dont les pays les
plus vulnérables sont les premiers à pâtir ;
l enfin la lutte contre le militarisme et la
guerre, contre la nouvelle course aux arme-
ments qui remplit une fonction économique
aussi bien que géostratégique (le budget mili -
taire américain est passé de 291 à 625 mil-
liards de dollars entre 2001 et 2008, avec une
part croissante consacrée à la « guerre globale
contre la terreur »).

Le second forum de Porto Alegre en février
2002 a peut-être marqué l’apogée de la pre-
mière vague de radicalisation. Les événements
intervenus depuis les attentats du 11 septem-
bre 2001 à New York – l’état de guerre illimi-
tée décrété par l’administration Bush, la fail-
lite des recettes libérales en Argentine, la

Bretagne, ou les collectifs jeunes d’Attac ont
pris leur essor à la fin des années 1990 dans le
cadre des grandes manifestations européennes.

Le fossé qui s’est creusé dans de nombreux
pays, dès la fin des années 1970, entre mouve-
ments sociaux et représentation politique se
vérifie au niveau international. Dans la plu-
part des pays, les partis politiques occupent
une place problématique lors des rencontres
et des manifestations. C’est aussi le cas dans
le cadre du forum social mondial, où partis et
élus se sont trouvés relégués dans une sorte
de forum annexe.

IV. Une Internationale sans nom

Dans sa diversité et sa pluralité, ce mouve-
ment international exprime une riposte aux
 effets inégalitaires de la mondialisation mar-
chande. Les pays du Sud remboursent chaque
année plus de 200 milliards de dollars aux
pays riches. L’Afrique subsaharienne consa-
cre au seul service annuel de la dette quatre
fois plus qu’aux dépenses cumulées de santé
et d’éducation. À travers le monde, quatre cin-
quièmes des dépenses de santé sont réservés
à un cinquième de la population. Les rapports
de domination économique, militaire, scienti-
fique et technique s’accompagnent désormais
d’un impérialisme écologique sans complexes,
accaparant l’exploitation de l’eau et le traite-
ment des déchets, utilisant les pays étranglés
par la dette comme décharges publiques, envi-
sageant d’instituer un marché des droits à pol-
luer pour perpétuer la fracture énergétique
entre pays riches et pays pauvres. Les thèmes
unificateurs du nouvel internationalisme
répon dent à ces multiples défis. Ils exigent
 notamment :
l le contrôle des mouvements de capitaux pour
mettre un peu d’ordre dans l’anarchie des mar-

tions organisées à New York et à Washington.
À son origine, on trouve une partie des ONG
qui avaient noué des liens lors de la Confé-
rence mondiale de Pékin en 1995. La Fédéra-
tion des femmes du Québec a ensuite lancé
une initiative internationale sur le thème « Du
pain et des roses ». Des délégations de tous
pays ont convergé à New York le 17 octobre
2000, date de la journée internationale contre
la misère initiée par ATD Quart-Monde. À
 l’issue de ces mobilisations, la Marche des
femmes s’est maintenue comme coordination
internationale et s’est dotée d’une représen-
tation permanente pour interpeller l’Onu, la
Banque mondiale, le Fonds monétaire inter-
national sur les effets dévastateurs pour les
femmes de la mondialisation libérale.

Mouvements étudiants et lycéens
La participation massive de la jeunesse aux
manifestations de Gênes (juillet 2001) ou de
Barcelone (mars 2002) indique une nouvelle
vague de radicalisation à l’échelle internatio-
nale qui n’est pas sans rappeler, dans un
contexte évidemment différent, l’essor des
luttes de la jeunesse contre la guerre du Viet-
nam et contre les réformes scolaires dans les
années 1960. Ce phénomène se dessine au fil
des années 1990, dans les résistances écolo-
gistes radicales comme Reclaim the Street en
Grande-Bretagne, le mouvement des campus
américains ou le Direct Action Network contre
les marques (popularisé par le best-seller de
Naomi Klein, No Logo), contre le travail des
enfants et les sweatshops (« ateliers de la
sueur » au service de commanditaires qui ont
notamment pour nom Nike, Gap, Lacoste, etc.)
qui exploitent la main-d’œuvre bon marché
des pays pauvres. Des mouvements comme les
Tute bianche en Italie, Resistencia Global en
Catalogne, Globalize Résistance en Grande-
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nues, South End Press, Boston, 1993 (L’An
501 : la conquête continue, C. Labarre trad.,
l’Herne, Paris, 2007) ; Hegemony or Survival.
America’s Quest for Global Dominance (Domi -
ner le monde ou sauver la planète? L’Amérique
en quête d’hégémonie mondiale, P. Chemla
trad., 10-18, Paris, 2005)
c C. Couvrat, L’Essor de l’altermondialisme,
expression de la montée en Occident d’une
 culture démocrate radicale, L’Harmattan, Paris,
2007
c N. K Denzin & M.D. Giardina, Contesting
Empire, Globalizing Dissent. Cultural Studies
After 9/11, Paradigm, Boulder (Colo.), 2007
c M. Hardt & A. Negri, Empire, Harvard Uni-
versity Press, Cambridge (Mass.), 2000 (trad.
franç. D.-A. Canal, 10-18, Paris, 2004) ; Multi-
tude, War and Democracy in the Age of Empire,
Penguin Press, New York, 2004 (Multitude.
Guerre et démocratie à l’âge de l’empire, trad.
N. Guilhot, 10-18, 2006)
c V.I. Lénine, L’Impérialisme, stade suprême
du capitalisme. Essai de vulgarisation, 1916,
trad. du russe, G. Labica éd., Le Temps des
ceri ses, Pantin, 2001
c O. Rodríguez-Araujo, Izquierdas e izquier-
dismo, Siglo Veintiuno, Mexico, 2002 (Gauches
et gauchisme. De la première Internationale à
Porto Alegre, trad. T. Delooz, L’Atalante,
Nantes, 2004)
c G. Vattimo & P.A. Rovatti et al., Il Pensiero
debole, Feltrinelli, Milan, 5e éd. 1987.

2008, Encyclopédie Universalis

production et de reproduction qui condition-
nent son expansion.

Les thèmes centraux du forum de Porto Ale-
gre, en 2001 et 2002, soulignaient le mûrisse-
ment du mouvement international de résis-
tance à la globalisation capitaliste: « Le monde
n’est pas une marchandise ! » et « Un autre
monde est possible ! » Si le « monde n’est pas
à vendre », la remise en cause du despotisme
de marché pose la question de savoir ce que le
monde devrait être, ce que l’humanité entend
devenir à l’heure des biotechnologies. Contre
la logique marchande et la privatisation du
monde émerge l’idée d’une autre logique pour
la société, fondée sur une pédagogie du bien
commun, du service public, d’un développe-
ment durable respectueux des conditions de
reproduction écologique de l’espèce humaine.
Ces vues sont incompatibles avec la gestion à
courte vue par les seuls arbitrages marchands.
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chute spectaculaire du groupe Enron, l’esca-
lade militaire au Proche-Orient – ont mis à
l’ordre du jour des questions dont l’enjeu poli-
tique, sans aller jusqu’à briser son unité, ont
suscité de fortes tensions au sein du mouve-
ment de résistance à la mondialisation libé-
rale. Ces défis placent le nouvel internationa-
lisme devant l’urgence d’approfondir sa vision
du monde et d’entreprendre un travail théo-
rique sur des questions cruciales telles que
les formes contemporaines de domination
impériale, les désordres du droit internatio-
nal, la notion de patrimoine commun de l’hu-
manité, la fracture écologique mondiale, les
biotechnologies et la marchandisation du
vivant. Il n’y a pas, face au « consensus de
Washington », une sorte de « consensus de
Porto Alegre », mais une différenciation ten-
dancielle entre :
l des courants de pensée réformateurs et régu -
lationnistes, soucieux de corriger les excès
d’une dérégulation marchande sauvage et de
rénover et renforcer les institutions internatio-
nales de contrôle ;
l des tentations nationalistes qui prennent
un sens et jouent un rôle différent, selon qu’il
s’agit du protectionnisme des dominants – en
Europe ou aux États-Unis –, ou de la résis-
tance des dominés à la dollarisation du monde
et à l’hégémonie des marchés – pays du Sud
en général ;
l un pôle internationaliste radical, qui conteste
la logique globale du système capitaliste et l’at-
taque à la racine dans les rapports sociaux de
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